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Convention collective nationale

IDCC : 7019 | CONCHYLICULTURE
(19 octobre 2000)
(Étendue par arrêté du 5 juillet 2001,
Journal offi ciel du 8 juillet 2001)

Avenant n° 26 du 15 janvier 2019 
relatif à la modifi cation de l’article 24 du contrat intermittent

NOR : AGRS2097056M

 IDCC : 7019

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

Syndicat national des employeurs de la conchyliculture,

d’autre part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

Union maritime CFDT ;
Fédération générale des travailleurs de l’agriculture FGTA FO ;
Fédération CFTC de l’agriculture CFTC-Agri ;
Fédération maritime CGT ;
Fédération nationale de l’agroalimentaire SNCEA CFE-CGC,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er | Article 24 modifi é « Contrat de travail intermittent »

Les employeurs relevant du champ d’application du présent accord peuvent conclure des 
contrats de travail intermittent pour pourvoir des emplois permanents soumis soit à des varia-
tions saisonnières ou de production, soit à des contraintes saisonnières ou extérieures de com-
mercialisation, comportant par nature une alternance de périodes travaillées et de périodes non 
travaillées. Ce contrat est ouvert à tous les emplois ouvriers et cadres listés à l’article 55 de la 
présente convention dans la catégorie ouvriers échelons 1 à 4 et dans la catégorie cadres éche-
lons 5 et 6, détaillés ci-après :

(Voir tableau page suivante.)

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE
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Catégorie Type d’activité Échelon

Ouvriers

Ouvrier : travaux conchylicoles (en mer et à terre) sans dif-
fi culté particulière.

1

Ouvrier qualifi é : travaux nécessitant une bonne connais-
sance professionnelle et une bonne polyvalence sur diffé-
rents postes de l’exploitation.

2

Ouvrier hautement qualifi é : ouvrier répondant aux critères 
de l’échelon 2 et encadrant des ouvriers d’exécution pour 
des durées limitées et pendant les seules périodes de 
pointe comme les fêtes de fi n d’année.

3

Chef d’équipe : exerce régulièrement un commandement, 
sous les directives générales de l’employeur ou d’un 
cadre, sur le personnel mis à sa disposition pour la réalisa-
tion de sa tâche. Autonome dans la réalisation de celle-ci. 
Participe à l’exécution des travaux.

4

Cadres

Cadre dont la fonction permanente est de diriger les tra-
vaux de chefs d’équipes selon les directives journalières 
établies périodiquement par l’employeur ou un cadre de 
l’échelon 6.

5

Cadre administratif, technique ou commercial.

Cadre dont la fonction permanente est d’administrer l’ex-
ploitation conchylicole selon les directives générales pré-
alablement établies et laissant une large part à l’initiative 
personnelle. Il peut embaucher le personnel dont il est res-
ponsable. Il peut tenir ou faire tenir, sous sa responsabilité, 
toutes comptabilités et représente l’employeur auquel il 
rend compte de sa gestion. Il doit avoir les connaissances 
nécessaires pour remplacer celui-ci pendant les absences 
de longue durée.

6

Ces contrats doivent être conclus dans le respect des règles fixées par le présent article.

Le contrat de travail intermittent est un contrat à durée indéterminée qui doit être conclu par 
écrit.

Le contrat détermine la durée annuelle minimale de travail convenue. Cette durée est expri-
mée en heures de travail non comprises les heures correspondant aux jours de congés légaux 
ou conventionnels. La durée minimale ne peut être inférieure à 300 heures par an ni supérieure 
à 1  200  heures par an. Le  nombre d’heures complémentaires ou supplémentaires suscep-
tibles d’être effectuées au cours d’une même année ne peut être supérieur au tiers du nombre 
d’heures prévues au contrat.

Le contrat précise également toutes les mentions obligatoires prévues à l’article L. 3123-34 du 
code du travail.

Le contrat de travail fixe notamment les périodes pendant lesquelles le salarié est susceptible 
d’être appelé pour prendre son travail avec un délai de prévenance de 8 jours francs.

Pour chaque période de travail le salarié est alors informé des dates de début et fin de la 
période de travail et de la répartition des heures de travail. Le calendrier de travail, dès lors qu’il 
est basé sur le calendrier des marées comme d’usage dans la profession, devra préciser la 
plage horaire encadrant la marée.

Le salarié pourra refuser les dates et les horaires qui lui sont proposés si le délai de préve-
nance précité n’est pas respecté ou s’il lui est proposé de travailler en dehors de périodes d’ap-
pel mentionnées sur son contrat.
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Les dates de départ en congé sont fixées conformément aux dispositions du code du travail.

La rémunération horaire du salarié embauché par contrat de travail intermittent est majorée 
de 13 %, dont 10 % au titre de l’indemnité compensatrice de congés payés et 3 % au titre du 
payement des jours fériés.

Article 2 | Dépôt et extension

Le présent avenant sera déposé, par le secrétariat de la commission paritaire, auprès des ser-
vices centraux du ministère chargé du travail, à la direction générale du travail.

En cas de défaillance du secrétariat le présent accord pourra être déposé par toute autre orga-
nisation représentative signataire du présent accord.

Les parties signataires conviennent de solliciter l’extension du présent avenant, en application 
des dispositions de l’article L. 2261.15 du code du travail.

Article 3 | Date d’effet

Cet accord s’impose avec effet rétroactif à compter de sa signature pour les entreprises adhé-
rentes au syndicat nationale des employeurs de la conchyliculture et leurs salariés. Lors de son 
extension, cet accord s’appliquera rétroactivement aux entreprises de la branche conchylicole et 
leurs salariés.

Fait à Paris, le 15 janvier 2019.

(Suivent les signatures.)
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